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 n° 117 961 du 30 janvier 2014 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 octobre 2013, par X, qui déclare être de nationalité 

guinéenne, tendant à la suspension et l’annulation d’une décision de refus de séjour avec 

ordre de quitter le territoire, prise le 18 septembre 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 novembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 

19 décembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, Me H. DE PONTHIERE, avocat, qui comparaît avec la 

partie requérante, et A. KABIMBI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Le 11 juin 2013, la requérante a demandé l’asile aux autorités belges. 

 

1.2. Saisies d’une demande de prise en charge de la requérante, les autorités françaises 

ont accepté celle-ci, le 3 septembre 2013. 

 

1.3. le 18 septembre 2013, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la requérante, une 

décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire, qui lui a été notifiée à la 

même date. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 
« La Belgique n'est pas responsable de l'examen de la demande d'asile, lequel incombe à la France en 

application de l'article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers et l'article 9.4 du Règlement 343/2003. 

Considérant que l'intéressée a introduit une demande d'asile en Belgique le 11/06/2013 munie de son permis de 

conduire; 

Considérant qu'elle a déclaré lors de son audition à l'Office des étrangers avoir voyagé légalement avec […] son 

passeport revêtu d'un visa délivré par les autorités françaises, ce qui est confirmé par les informations en notre 

possession (réseau de consultation Schengen (Vision); 

Considérant qu'elle a déclaré introduire sa demande d'asile en Belgique précisément car tel aurait été le choix 

du passeur, sans plus; 

Considérant que cet argument ne peut constituer une dérogation à l'application du Règlement 343/2003; 

Considérant qu'elle n'a pas de famille en Belgique et qu'elle n'a pas mentionné de problèmes de santé; 

Considérant qu'en réponse à la question 40 de l'interview Dublin ( raisons relatives aux conditions d'accueil ou 

de traitement justifiant son opposition à son transfert dans l'Etat responsable de la demande d'asile, en 

l’’occurrence la France), l'intéressée a répondu par la négative, et qu'elle n'a, à aucun moment , fait état de 

craintes à l'égard des autorités françaises en cas d'examen de sa demande d'asile par ces dernières; 

Considérant que, au vu des éléments du dossier, la Belgique a demandé à la France la prise en charge de 

l'intéressée, et que les autorités françaises ont marqué leur accord en application de l'article 9.4 du règlement 

CE 343/2003 relatif à la détermination de l'Etat responsable de l'examen de la demande d'asile de ['intéressée; 

Considérant qu'il n'est pas établi que l'examen de la demande d'asile de l'intéressée par les autorités françaises 

ne se fera pas avec objectivité, et que cet examen entraînerait pour celle-ci […] un préjudice grave difficilement 

réparable. 

Considérant que la France est un pays respectueux des droits de l'homme doté d'institutions démocratiques ; 

Considérant que la France est signataire de la Convention de Genève, qu'elle est partie à la Convention de 

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et également à la Directive européenne 

relative à la protection subsidiaire ; qu'elle est pourvue de juridictions indépendantes auxquelles la requérante 

pourrait recourir en cas de décision négative ou de demande d'asile non traitée avec objectivité ; qu'en outre, au 

cas où les autorités françaises décideraient de rapatrier l'intéressée en violation de l'article 3 de la Convention 

de sauvegarde des droits de l'homme celle-ci pourrait, tous recours épuisés, saisir la Cour européenne des 

droits de l'homme et lui demander, sur base de l'article 39 de son règlement intérieur, de prier lesdites autorités 

de surseoir à l'exécution du rapatriement jusqu'à l'issue de la procédure devant cet organe ; 

Pour tous ces motifs, les autorités belges estiment ne pas pouvoir faire application de l'art. 3.2 du Règlement 

343/2003. 

En conséquence, la prénommée doit quitter le territoire de Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui 

appliquent entièrement l'acquis de Schengen, sauf si elle possède les documents requis pour s'y rendre, dans 

les 7 (sept) jours et se présenter auprès des autorités compétentes françaises à l'aéroport de Paris-Charles-de-

Gaulle. » 

 

 

 

 

 

 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 



  

 

 

CCE X - Page 3 

 

La partie requérante prend un moyen unique de de la violation des articles 51/5 et 62 de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), des articles 1 à 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l'article 

8 « ou » 13  de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), et du « principe de bonne administration ». 

 

Elle soutient que « La partie requérante forme un ménage, depuis plusieurs mois avec le 

futur père de son enfant ; […] », ménage qui serait « protégé par l’article 8 de la CEDH », 

et que « les autorités ne peuvent intervenir qu'en cas de nécessité absolue, sous peine de 

violation de cet article ; […] », ce qui ne serait pas le cas en l’espèce, « l'art. 51/5, §2 de la 

Loi du 15/12/1980 dispose expressément que le Ministre peut à tout moment décider de 

traiter la demande d'asile ; […] ». Elle soutient également que « dans la mesure ou la 

partie défenderesse refuserait de prendre en considération les motifs invoqués par la 

partie requérante, et refuserait d'accepter de traiter la demande d'asile, la Belgique […] 

violerait l'art. 13 C.E.D.H. ; […] ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. En l’espèce, sur le moyen unique, à titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une 

jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non 

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont 

celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’indiquer quel 

principe de bonne administration serait prétendument violé par l’acte attaqué. Il en résulte 

que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris la violation d’un tel principe 

 

3.2. Sur le reste du moyen unique, le Conseil observe que la décision entreprise est 

fondée sur l’article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980, qui autorise la partie 

défenderesse, saisie d’une demande d’asile, à procéder à la détermination de l’Etat 

responsable de son examen et, dans l’hypothèse où le Belgique n’en serait pas 

responsable, à saisir l’Etat responsable aux fins de prise ou de reprise en charge du 

demandeur d’asile dans les conditions prévues par le Règlement n° 343/2003 du Conseil, 

du 18 février 2003 établissant les critères et mécanismes de détermination de l'État 

membre responsable de l'examen d'une demande d'asile présentée dans l'un des États 

membres par un ressortissant d'un pays tiers (ci-après : le Règlement Dublin II). 

 

Le Conseil rappelle également, qu’aux termes de l’article 51/5, §2, de la loi du 15 

décembre 1980 «  Même si en vertu des critères de la réglementation européenne, liant la 

Belgique, le traitement de la demande n'incombe pas à la Belgique, le ministre ou son 

délégué peut à tout moment décider que la Belgique est responsable pour l'examen de la 

demande. La demande dont le traitement incombe à la Belgique, ou dont elle assume la 

responsabilité, est examinée conformément aux dispositions de la présente loi ». 

 

En l’occurrence, le Conseil observe que la partie requérante ne conteste pas le constat 

posé par la partie défenderesse selon lequel la France est l’Etat membre responsable du 

traitement de la demande d’asile de la requérante, en application des dispositions du 

Règlement Dublin II, mais lui fait en substance grief de ne pas avoir pris la décision de 

traiter elle-même la demande d’asile de la requérante, dans la mesure où celle-ci 

formerait « un ménage, depuis plusieurs mois avec le futur père de son enfant ; […] ».   
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3.3.1. Quant à ce, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation de l’article 8 de la 

CEDH est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de 

la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à 

l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se 

placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, 

Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 

juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. 

Les deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées 

indépendamment du droit national. En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il 

convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, 

dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est suffisamment 

étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie privée’ 

n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion 

de ‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une 

définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des 

autres dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon 

vouloir ou de l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), 

d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 

1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient à l’autorité 

administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux 

que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui 

appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des 

circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi 

que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

3.3.2. En l’occurrence, force est de constater, à l’examen du dossier administratif, que la 

vie familiale invoquée par la partie requérante n’a pas été portée à la connaissance de la 

partie défenderesse, avant la prise de la décision attaquée. Dès lors, il ne peut lui être 

reproché de ne pas y avoir eu égard, lors de la prise de cette décision ni, partant, d’avoir 

violé l’article 8 de la CEDH et l’article 51/5, §2, de la loi du 15 décembre 1980. En tout état 

de cause, il est loisible à la partie requérante de se prévaloir, le cas échéant, de l’article 7 

du Règlement Dublin II auprès de la partie défenderesse. 

 

3.4. Quant au grief fait à la partie défenderesse d’avoir violé le droit au recours effectif de 

la requérante, protégé par l’article 13 de la CEDH, le Conseil ne peut que constater que la 

partie requérante n’y a en toute hypothèse pas intérêt, la requérante ayant été en mesure 

de faire valoir ses observations écrites et orales dans le cadre du présent recours. 

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen ne peut être considéré comme fondé. 

 

 

4. Débats succincts. 
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4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente janvier deux mille quatorze, 

par : 

 

Mme N. RENIERS, Président f. f., juge au contentieux des étrangers 

 

M. P. MUSONGELA MUMBILA, Greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

P. MUSONGELA MUMBILA N. RENIERS 

 


